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Définitions
La « programmation pluriannuelle de l'énergie » (PPE) est un document stratégique de 
pilotage de la transition énergétique en France. Instituée par l'article 176 de la loi de 
transition énergétique (TECV), elle fixe une trajectoire pour le mix énergétique, ainsi 
que « les priorités d'action pour la gestion de l’ensemble des formes d'énergie sur le 
territoire métropolitain continental, afin d’atteindre les objectifs nationaux fixés par la loi ».

La première PPE a été approuvée en 2016 par décret. Elle est révisée en 2018, puis tous 
les cinq ans. La programmation pluriannuelle couvre deux périodes successives de cinq 
ans.

Avant 2016, il existait des « PPI » (programmation pluriannuelles des investissements) 
respectivement pour la chaleur, l'électricité et le gaz. La PPE les fusionne et les complète.

La PPE appuie ou complète d'autres plans, programmes ou stratégies, dont la stratégie 
nationale bas carbone, le Plan climat, le Plan national d'adaptation au changement 
climatique, la Stratégie nationale de mobilisation de la biomasse et le Plan de réduction des 
émissions de polluants atmosphériques.

Sa rédaction s'appuie sur des débats publics (mars-juin 2018; janvier-février 2020) national 
et territorial.

https://fr.wikipedia.org/wiki/Transition_%C3%A9nerg%C3%A9tique
https://fr.wikipedia.org/wiki/Loi_relative_%C3%A0_la_transition_%C3%A9nerg%C3%A9tique_pour_la_croissance_verte
https://fr.wikipedia.org/wiki/Mix_%C3%A9nerg%C3%A9tique
https://fr.wikipedia.org/wiki/D%C3%A9cret_en_France
https://fr.wikipedia.org/wiki/Strat%C3%A9gie_nationale_bas_carbone
https://fr.wikipedia.org/wiki/Plan_national_d%27adaptation_au_changement_climatique
https://fr.wikipedia.org/wiki/D%C3%A9bat_public


Objectifs
La PPE synthétise la programmation énergétique de la France pour cinq ans, puis 
dix ans, afin de :

•aider à planifier aux grandes échelles territoriales les investissements nécessaires à 
la transition énergétique, pour le gaz, l'électricité, les énergies renouvelables, 
les réseaux de chaleur, les baisse des consommations et pour améliorer l’efficacité 
énergétique. Elle aide à définir des fonds publics et des priorités d’investissement 
pour l'énergie à différents horizons temporels (ex. : 2018, 2023, 2030, 2050) ;

•améliorer la sécurité d'approvisionnement en réduisant la dépendance française 
aux importations d'énergies fossiles ;

•donner des perspectives aux entreprises et permettre la création des emplois de 
la croissance verte ;

•rendre « irréversible la transition énergétique et le développement des énergies 
renouvelables »;

•appliquer concrètement l'Accord de Paris sur le climat.

https://fr.wikipedia.org/wiki/Transition_%C3%A9nerg%C3%A9tique
https://fr.wikipedia.org/wiki/Gaz
https://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89lectricit%C3%A9
https://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89nergies_renouvelables
https://fr.wikipedia.org/wiki/R%C3%A9seaux_de_chaleur
https://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89conomies_d%27%C3%A9nergie
https://fr.wikipedia.org/wiki/Efficacit%C3%A9_%C3%A9nerg%C3%A9tique_(%C3%A9conomie)
https://fr.wikipedia.org/wiki/S%C3%A9curit%C3%A9_de_la_cha%C3%AEne_logistique
https://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89nergies_fossiles
https://fr.wikipedia.org/wiki/M%C3%A9tiers_de_l%27environnement
https://fr.wikipedia.org/wiki/Croissance_verte
https://fr.wikipedia.org/wiki/Accord_de_Paris_sur_le_climat


Enjeux
Un enjeu central est la soutenabilité des aspects énergétiques du développement en France, qui 
passe par un moindre gaspillage énergétique et par des énergies décarbonées (pour diminuer la 
contribution du secteur énergétiques à la crise climatique).

La loi sur la transition énergique (TECV) a fixé à la France pour objectifs initiaux :

•réduire les émissions de gaz à effet de serre de 40 % entre 1990 et 2030 et diviser par quatre ces 
émissions entre 1990 et 2050 (« facteur 4 »).

•réduire la consommation énergétique finale de 50 % en 2050 par rapport 2012 en visant un objectif 
intermédiaire de 20 % en 2030 ;

•réduire la consommation énergétique primaire d'énergies fossiles de 30 % en 2030 par rapport à 
2012 ;

•porter la part du nucléaire dans la production d'électricité à 50 % à l’horizon 2025 ;

•atteindre un niveau de performance énergétique conforme aux normes « bâtiment basse 
consommation » pour l’ensemble du parc de logements en 2050 ;

•lutter contre la précarité énergétique ;

•affirmer un droit à l'accès de tous à l'énergie sans coût excessif au regard des ressources des 
ménages ;

•réduire de 50 % la quantité de déchets mis en décharge à l’horizon 2025 et découpler 
progressivement la croissance économique de la consommation de matières premières.

https://fr.wikipedia.org/wiki/Enjeu
https://fr.wikipedia.org/wiki/Soutenabilit%C3%A9
https://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89nergie_en_France
https://fr.wikipedia.org/wiki/R%C3%A9chauffement_climatique
https://fr.wikipedia.org/wiki/Loi_relative_%C3%A0_la_transition_%C3%A9nerg%C3%A9tique_pour_la_croissance_verte
https://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89missions_de_gaz_%C3%A0_effet_de_serre
https://fr.wikipedia.org/wiki/Facteur_4
https://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89nergies_fossiles
https://fr.wikipedia.org/wiki/Production_d%27%C3%A9lectricit%C3%A9_nucl%C3%A9aire_par_pays
https://fr.wikipedia.org/wiki/Production_d%27%C3%A9lectricit%C3%A9
https://fr.wikipedia.org/wiki/2025
https://fr.wikipedia.org/wiki/Efficacit%C3%A9_%C3%A9nerg%C3%A9tique
https://fr.wikipedia.org/wiki/B%C3%A2timent_basse_consommation
https://fr.wikipedia.org/wiki/Pr%C3%A9carit%C3%A9_%C3%A9nerg%C3%A9tique
https://fr.wikipedia.org/wiki/D%C3%A9chet
https://fr.wikipedia.org/wiki/D%C3%A9charge_(d%C3%A9chet)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Croissance_%C3%A9conomique
https://fr.wikipedia.org/wiki/Mati%C3%A8res_premi%C3%A8res
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Pour atteindre la neutralité carbone : réduire les consommations d’énergie en priorisant les énergies fossiles 

Se chauffer, se déplacer, produire, etc. toutes ces actions consomment de l’énergie. Nous ne parviendrons pas à lutter contre
le réchauffement climatique si nous ne cherchons pas à diminuer le besoin énergétique des activités humaines. La Stratégie 

nationale bas carbone a en effet montré que l’atteinte de la neutralité carbone nécessite une division par deux des 
consommations d’énergie à l’horizon 2050, en plus d’un effort massif de décarbonation des énergies que nous consommons. 

Il faut désormais développer des technologies et des pratiques sobres en énergie primaire : de ce point de vue l’économie 
française est sur le bon chemin car l’intensité énergétique baisse de 1,4 % par an ces dernières années. Cela signifie que nous 

produisons autant avec moins d’énergie. 

La baisse n’est toutefois pas assez rapide. Le niveau de consommation finale d’énergie était de 1 628 TWh en 2018. Dans le 
scénario de référence, elle baisse de 7,6 % en 2023 et de 16,5 % en 2028 par rapport à 2012 pour atteindre 1 378 TWh (soit 

une baisse de 6,3 % en 2023 et de 15,4 % en 2028 par rapport à 2018). 

Poursuivre et accélérer la dynamique de baisse des consommations est essentiel pour assurer la neutralité carbone, car les 
gisements d’énergie décarbonée, notamment de biomasse, ne suffiront pas pour substituer la consommation actuelle 

d’énergies fossiles. 

En cohérence avec les ambitions climatiques de la France, les mesures de la PPE vont conduire à une diminution de la 
consommation finale d’énergie, mais pas de la même manière selon les vecteurs énergétiques : les consommations de 

charbon et de pétrole décroissent significativement. La consommation de gaz décroit mais dans de moindres proportions. La 
consommation finale d’électricité est relativement stable et la consommation de chaleur renouvelable croit légèrement. 

PPE2020 – périodes 2019-2023 et 2024-2028



Evolution de la consommation énergétique réelle (2010-2018) et projetée (2019-2028) par vecteur énergétique 

PPE2020 – périodes 2019-2023 et 2024-2028



Réduction de la consommation primaire d’énergie fossile par vecteur énergétique 

PPE2020 – périodes 2019-2023 et 2024-2028



Evolution de la consommation finale d’énergie par secteur à partir de 2017 (TWh) 

PPE2020 – périodes 2019-2023 et 2024-2028



Mesures transversales en faveur de la réduction de la consommation d’énergie : 

Définir en 2020 l’objectif des cinq prochaines années du dispositif des Certificats d’économies 
d’énergie (CEE) sur la base d’une analyse des gisements d'économies d'énergie et d’un retour 
d’expérience du fonctionnement actuel du dispositif ; 

Soutenir une politique européenne ambitieuse et efficace en matière d’écoconception des 
produits liés à l’énergie et d’étiquetage énergétique de ces produits ; 

Promouvoir un prix-plancher du carbone au niveau européen, la fixation d’un prix du carbone 
pour tous les secteurs hors du système européen des quotas de carbone, ainsi qu’une tarification 
aux frontières de l’Union Européenne (mécanisme d’inclusion carbone), compatible avec les 
règles de l’Organisation Mondiale du Commerce, visant à lutter efficacement contre les fuites 
de carbone ; 

PPE2020 – périodes 2019-2023 et 2024-2028



Des bâtiments performants, rénovés et intégrant des énergies renouvelables 

Le bâtiment est le premier consommateur d’énergie au niveau national. La réduction des consommations dans ce secteur 
est donc un enjeu central. L’action repose sur 3 principes : 

1. Des bâtiments neufs performants : la nouvelle réglementation environnementale sur les bâtiments neufs, en 2020, 
fixera des objectifs plus ambitieux que la précédente en termes de performance énergétique, y compris en prenant en 
compte le confort d’été. Surtout, cette réglementation introduira des obligations en termes d’émission de gaz à effet de 
serre …

2. Des bâtiments existants rénovés : le plan pour la rénovation énergétique des bâtiments fixe un objectif de 500 000 
rénovations de logements chaque année notamment grâce au soutien du crédit d’impôt transition énergétique et de 
MaPrimeRenov’ qui lui succède progressivement, aux CEE et aux aides Habiter mieux de l’Agence nationale de l’habitat 
(ANAH). 

3. Des énergies renouvelables dans le bâtiment : grâce au soutien du crédit d’impôt transition énergétique et à 
MaPrimeRenov’ qui lui succède progressivement, aux CEE et aux aides de l’Agence nationale de l’habitat (ANAH) pour 
le déploiement de moyens de chauffage renouvelables. 

Ces ambitions seront confortées et boostées par le plan de relance post COVID 
(annonce gouvernementale de septembre 2020)

PPE2020 – périodes 2019-2023 et 2024-2028



Vers une mobilité et des véhicules zéro émission 

Mesures pour réduire les consommations d’énergie et les émissions de gaz à effet de serre dans le transport 

Arrêter la vente des véhicules particuliers et utilitaires légers neufs utilisant des énergies fossiles en 2040 (loi d’orientation des mobilités) ; 

Respecter l’objectif européen d’émissions de gaz à effet de serre de 95 gCO2/km en moyenne pour les voitures neuves vendues en 2021 ; 

Atteindre de la manière la plus efficiente l’objectif européen pour 2030 de 37,5 % de baisse des émissions de CO2 des voitures neuves vendues par 
rapport à 2021; 

Maintenir la prime à la conversion pour poursuivre le remplacement d’un grand nombre de véhicules anciens par des véhicules neufs ou d’occasion 
; 

Equilibrer le coût total de possession du véhicule électrique : maintenir des mécanismes de subvention et/ou taxes. Mettre en place des mesures 
réglementaires (développement des zones à faibles émissions, avantages d’usage tels que les voies ou places de stationnement dédiées) ; 

Renforcer le système de bonus/malus pour favoriser l’achat de véhicules moins émetteurs et soutenir les ventes de véhicules électriques ; 

Mettre en place des mesures réglementaires ou étendre l’utilisation des instruments incitatifs existants pour faire évoluer la planification des espaces 
urbains développement des zones à faibles émissions, avantages d’usage tels que les voies ou places de stationnement dédiées) ; 

Soutenir l’investissement dans les véhicules lourds propres par un dispositif de suramortissement renforcé : prolonger le dispositif de 
suramortissement des poids lourds utilisant des carburants alternatifs jusqu’en 2021 ; renforcer le dispositif pour les véhicules lourds de moins de 16 t 
et mettre en place une neutralité technologique pour cette mesure (extension à l’hydrogène et l’électricité), l’élargir aux autres modes, notamment 
maritimes ; 

Augmenter de 2 c€/l le taux réduit de taxation du gazole pour le transport routier de marchandises ; 

Supprimer en trois ans l'avantage fiscal pour le gazole non routier (hors agriculture et transports ferroviaire et fluvial) ;

Majorer la taxe de solidarité sur les billets d'avion afin de contribuer au financement d’infrastructures de transport durables ; 

Soutenir le covoiturage et l’ensemble des solutions de mobilité alternatives à l’usage individuel de la voiture ; 

Promouvoir une mobilité propre pour les 2/3 roues

PPE2020 – périodes 2019-2023 et 2024-2028



Pour une industrie et une production d’énergie performantes et décarbonées 

Mesures pour réduire les consommations d’énergie et les émissions de gaz à effet de serre dans l’industrie et dans l’énergie 

Expérimenter une ouverture encadrée des certificats d’économies d’énergie aux opérations d’économies d’énergie réalisées dans des installations soumises au système européen de quotas d’émissions de 
CO2 ; 

Identifier de nouveaux dispositifs de soutien aux actions de décarbonation ou d’efficacité énergétique dans l’industrie, dans le cadre des travaux sur le Pacte productif 2025 ; 

Intégrer dans les audits énergétiques des grandes et moyennes entreprises une évaluation technico-économique de la production de chaleur solaire ou géothermique ; 

Poursuivre l’augmentation des sollicitations du prêt éco-énergie (PEE) distribué par BPI France qui est dédié aux TPE-PME réalisant des travaux éligibles aux certificats d’économie d’énergie. Prolonger le 
dispositif PEE jusqu’en 2025 ; 

Favoriser le déploiement des systèmes de management de l’énergie (type ISO 50 001) et des référents énergie dans l’industrie.

Réduire de 75 % la consommation de charbon dans les secteurs de l’industrie d’ici 2028, hors sidérurgie, secteur pour lequel il n’existe pas encore de méthodes opérationnelles pour substituer 
majoritairement le charbon. Pour ce faire : 

Prioriser dans le cadre du Fonds chaleur la substitution du charbon par la biomasse et pérenniser l’appel à projets Combustibles Solides de Récupération du Fonds déchets pour réaliser les adaptations 
nécessaires ; 

Pour les réseaux de chaleur, prioriser dans le Fonds chaleur la substitution du charbon par des énergies renouvelables et de récupération et augmenter les moyens du fonds chaleur. L’objectif est d’aboutir à 
la fin de l’utilisation du charbon dans les réseaux de chaleur sous 5 ans. Cette orientation est facilitée par le fait que le Conseil d’administration de l’ADEME a décidé début 2019 d’aligner les règles du 
Fonds chaleur sur les règles de l’encadrement communautaire des aides d’Etat. 

Dans le secteur de la sidérurgie : 

o Poursuivre les expérimentations pour mettre en place des procédés moins émetteurs de CO2 dans les hauts-fourneaux en mobilisant les crédits du programme des investissements d’avenir ; 

o Mettre en place sur la période couverte par la PPE des démonstrateurs de procédés innovants permettant de substituer intégralement le charbon ; 

o Poursuivre le soutien du Fonds chaleur aux actions de récupération de chaleur fatale industrielle. 

Dans le secteur de l’énergie : 

o Arrêter les dernières centrales électriques fonctionnant exclusivement au charbon d’ici 2022. Conformément aux orientations sur la valorisation prioritaire de la biomasse sous forme de chaleur, l’Etat 
n’accordera pas de soutien financier pour les projets de production d’électricité à partir de biomasse solide ; 

o Ne plus autoriser de nouvelles centrales de production exclusive d’électricité à partir d’énergies fossiles et mettre fin aux dispositifs de soutien pour les nouvelles installations de cogénération au gaz 
naturel. 

PPE2020 – périodes 2019-2023 et 2024-2028



Diversifier les mix énergétiques en favorisant la pénétration des énergies renouvelables et de récupération

Evolutions des consommations finales de chaleur par filières (TWh) 

PPE2020 – périodes 2019-2023 et 2024-2028



Amélioration de la valorisation énergétique des déchets (UVE, CSR) et de la chaleur fatale industrielle

Les carburants doivent devenir biosourcés sans impact négatif sur l’environnement 

Le gaz naturel doit être progressivement remplacé par du biogaz ou des gaz de synthèse 

L’hydrogène constitue une solution de décarbonation à moyen/long terme 

L’électricité est un levier de décarbonation de nombreux usages et le renouvellement de ses modes de production doit 
permettre de rendre notre système électrique plus résilient 

PPE2020 – périodes 2019-2023 et 2024-2028



Développer les réseaux, le stockage et la production locale 

Les réseaux de chaleur et de froid 

Un plan industriel pour développer le stockage d’électricité à grande échelle 

PPE2020 – périodes 2019-2023 et 2024-2028



Favoriser les infrastructures de recharge pour carburants 
alternatifs 

Recherche et innovation 

Préserver le pouvoir d’achat des consommateurs et la compétitivité des prix de l’énergie 

Préserver la solidarité sociale en réduisant la précarité énergétique 

Assurer la compétitivité des prix de l’énergie 

Assurer le suivi et l’accompagnement nécessaires en terme d’emplois et de compétences

Maîtriser les ressources publiques nécessaires tout en assurant l’atteinte des objectifs énergétiques 

Mobiliser les territoires dans la transition énergétique  

PPE2020 – périodes 2019-2023 et 2024-2028



PPE2020 – périodes 2019-2023 et 2024-2028

Maîtriser les ressources publiques nécessaires tout en assurant l’atteinte des objectifs énergétiques

Dépenses publiques EnR programmées pendant la période de la PPE, avec une trajectoire de prix de l’électricité atteignant 
56 €/MWh en 2030 (Mds€) 



Chiffres clés des énergies renouvelables 2019

Les énergies renouvelables représentent 11,7 % de la consommation d'énergie primaire et 17,2 % de la 
consommation finale brute d'énergie en France en 2019.



Chiffres clés des énergies renouvelables 2019
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Chiffres clés des énergies renouvelables 2018 en Europe


